
Les Responsables d’ACT s’expriment sur les politiques médico-

sociales ! 
 

10H00 le 07 octobre, plus de 40 participants, directeurs 

généraux et responsables des principaux ACT de France 

sont réunis par la Fédération nationale pour un temps 

d’échange, de rencontre et d’étude à l’heure de la rentrée 

sociale. Le principe conducteur de cette journée était de 

prendre part et de réagir sur les principales transformations 

du secteur médico-social et de ses impacts sur les ACT pour 

construire un positionnement technique et politique « 

médico-social » spécifique aux ACT, pour développer le 

plaidoyer général de la Fédération. Pour y parvenir, il 

s’agissait de pointer les problématiques de 

gestion/régulation/planification rencontrées aujourd’hui en ACT pour construire ensemble les 

solutions de demain.  

 

Les enjeux budgétaires de la sécurité sociale ne doivent pas freiner un développement important 

des ACT, au contraire ! 

Les perspectives d’évolution budgétaire des établissements médico-sociaux sont historiquement 

basses ! Le plan de retour à l’équilibre des finances publiques fait apparaitre une réduction des 

dépenses de près de 10 Md€ pour le budget de la sécurité sociale. Après un rapide rappel du cadre 

général de fonctionnement économique et budgétaire des ACT, une analyse de l’évolution du sous 

Ondam médico-social spécifique 2016 et de la campagne budgétaire 2015 relative aux ACT fut 

apportée. A cet égard, il apparait que le plan général de retour à l’équilibre des finances publiques 

impacte fortement l’Ondam et ses sous-Ondam et de facto les ACT. Unanimement, les directeurs 

d’ACT soutiennent un développement important de l’offre au regard de la carence de l’offre et 

l’évolution importante des demandes d’admission. Les 90 places 

nouvelles affectées en 2015 à partir de la campagne budgétaire ne 

sont pas suffisantes et ne répondent que très partiellement aux 

propositions des gestionnaires associatifs locaux. Les perspectives 

d’évolution de l’Ondam 2016 à 1,79% ne sont plus encourageantes 

pour un développement de l’offre ou une amélioration 

(investissement, professionnalisation, GVT, couverture des hausses 

de charges…)des dispositifs existants. Pour la Fédération, le cadre 

contraint d’évolution budgétaire des financements de la sécurité 

sociale ne doit pas venir freiner le développement d’une offre dont 

l’objet est justement de réduire considérablement les coûts liés à 

l’hospitalisation des personnes malades chroniques. Les demandes répétées de la fédération pour 

obtenir auprès du Ministère en charge de la santé un plan de développement pluriannuel de places 



nouvelles sont légitimes au regard du respect de l’enveloppe budgétaire de ce secteur, de son 

évolution budgétaire et de sa faible consommation.  

La parution trop tardive dans l’année de l’instruction budgétaire est également soulignée par 

l’ensemble des gestionnaires pour qui cette situation ne leur permet pas de développer en toute 

lisibilité annuelle leurs actions d’accompagnement. En ayant une connaissance trop tardive du coût 

annuel à la place, des augmentations de charge et de masse salariale et des créations de places, les 

associations se retrouvent dans une situation délicate les enjoignant de préparer leur budget N+1 

sans connaitre leur dotation N. Cette situation est d’ailleurs décrite comme profondément injuste 

entre ESMS du secteur médico-social.  A titre comparatif en 2013, l’instruction relative à la campagne 

budgétaire des établissements médico-sociaux est parue le 15 mars 2013 et seulement le 30 aout 

pour celle relative au champ médico-social spécifique. En 2014, ce fut le 28 mars pour le secteur 

médico-social et seulement le 12 novembre pour la tarification des ACT. Pour l’année 2015, alors que 

la tarification de la majorité des établissements médico-sociaux est programmée depuis le 23 avril,  

celle des établissements dits « pour personnes en difficultés spécifiques » n’a été publiée que début 

octobre. La Fédération souhaiterait que l’instruction relative à la campagne budgétaire des 

établissements et services médicosociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés 

spécifiques soit publiée simultanément. Cette recommandation figurant déjà dans les demandes 

transmises au Cabinet de Marisol Touraine fin août, une nouvelle action, si possible en collaboration 

avec d’autres Fédérations nationales concernées, sera déployée rapidement.  

 

La réforme des décideurs publics devra prendre en compte les ACT 

Fusion régionale, réformes de l’Etat et des collectivités territoriales sont à présent confirmées 

entrainant dans leur sillage l’ensemble du secteur médico-

social qui s’apprête à connaitre une énième mutation. Cette 

séquence fut l’occasion de revenir sur les trois dispositifs 

législatifs votés et publiés (Loi MAPTAM, loi NOTRe, Loi 

portant la nouvelle cartographie régionale) tout en les 

croisant avec les principaux impacts du Projet de loi de 

modernisation du système de santé et de la loi d’adaptation 

de la société au vieillissement. L’année 2015 restera une 

année charnière en matière d’organisation territoriale, mais 

aussi une année d’opportunité pour la Fédération qui 

recherche un meilleur ancrage territorial de son réseau et 

une plus grande visibilité de ses actions. 

Une fois le constat établi que les problématiques de régulation et de planification sont importantes 

pour les ACT et restent peu traitées par les institutions publiques nationales et territoriales, il est 

décidé collectivement que le renouvellement des CRSA en juillet 2016 sera une étape importante 

pour la fédération dans la mesure où des candidats/représentants adhérents pourront être proposés 

en région afin de soutenir les propositions de la Fédération et valoriser l’action et le développement 

des dispositifs locaux fédérés sur les territoires.  



Les Appels A Projet, entre réflexions sur les exonérations et construction d’une stratégie de 

coopération 

Mettre à plat la réforme des autorisations par appel à projet, c’est observer une lente dynamique 

d’exonérations de cette procédure d’autorisation sur de nombreux pans du secteur médico-social, 

social, de la PJJ…rappelle Arnaud Vinsonneau, intervenant principal de la journée.  

Les responsables d’ACT indiquent unanimement le caractère chronophage de cette procédure 

d’autorisation surtout lorsqu’il s’agit d’AAP pour un petit volume de place, souvent très proche des 

critères d’extension de 30%. Néanmoins, cette procédure est « rassurante » à double titre pour les 

gestionnaires associatifs : elle garantit le financement du projet sélectionné tout en établissant une 

transparence du processus de sélection.  

Cet échange est conclu par le Président de la Fédération qui rappelle l’importance de concourir entre 

acteurs associatifs plutôt que de se concurrencer. Les AAP peuvent être une opportunité de « faire 

réseau » en proposant une réponse conjointe à la commande publique. Dans tous les cas, il parait 

impensable de revenir à la procédure via le CROSMS ! En cohérence avec la loi d’adaptation de la 

société au vieillissement, disposant à son article 45 d’une exonération pour les établissements de 

petites capacités1 la Fédération restera attentive à la mise en place de cette mesure sur les territoires 

pour proposer le cas échéant des mesures d’adaptation de la procédure d’autorisation pour les 

appels à projet des ACT. 

Retrouver la suite des échanges et les supports de présentation, prochainement en ligne… 

                                                           

1
 Art. 45 de loi d’adaptation de la société au vieillissement 

« I. - Les projets, y compris expérimentaux, de création, de transformation et d'extension d'établissements ou de 

services sociaux et médico-sociaux relevant de l'article L. 312-1 du présent code, les projets de lieux de vie et 

d'accueil, ainsi que les projets de transformation d'établissements de santé mentionnés aux articles L. 6111-1 et 

L. 6111-2 du code de la santé publique en établissements ou services sociaux et médico-sociaux relevant de 

l'article L. 312-1 du présent code, sont autorisés par les autorités compétentes en application de l'article L. 313-

3. » ; 


